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Appel d’Offres, effectué en la ville de ............................, province de Québec, Canada.

À LA DEMANDE DE :
 V1(ORGANISME PUBLIC agissant à son compte)........................... (dénomination sociale de l’établissement), personne morale de droit public dûment constituée selon la Loi sur les services de santé et des services sociaux (L.R.Q. c. S-4.2) ayant sa principale place d’affaires au ............................ (numéro civique et nom de la rue), en la ville de ............................ (nom de la ville), province de Québec, ............................ (code postal);
CI-APRÈS DÉNOMMÉE, POUR LES FINS DE L’APPEL D’OFFRES,

L’« ORGANISME PUBLIC ».

Gestionnaires du dossier 
Processus :
Nom : 
............................
Téléphone :
...........................

Courriel :
............................

Expertise technique :

Nom :
............................
Téléphone :
...........................

Courriel :
............................

PRÉAMBULE

L’ORGANISME PUBLIC DÉCLARE CE QUI SUIT :

A)
L’ORGANISME PUBLIC désire obtenir les services en ……………………..(décrire ici les Services visés par l'Appel d'Offres);
B)
Afin de se conformer aux exigences de la Loi sur les contrats des organismes publics en matière de services, l’ORGANISME PUBLIC doit procéder par la voie d'un appel d'offres, lequel doit être conforme à la procédure établie par le Règlement sur les contrats de services des organismes publics.
DANS CE CONTEXTE, L’ORGANISME PUBLIC LANCE L’APPEL D’OFFRES QUI SUIT :

…………………………. (Titre et numéro d’Appel d’Offres).

0.00 INTERPRÉTATION

0.01 Terminologie [Clause essentielle]

À moins d’indication contraire dans le texte, les mots et expressions commençant par une majuscule qui apparaissent dans l’Appel d’Offres, ou dans toute annexe ou documentation subordonnée à celui-ci, s’interprètent comme suit :

0.01.01 Accord intergouvernemental [Clause essentielle]

un accord conclu entre le gouvernement du Québec et un autre gouvernement qui a pour objet l’accès aux marchés publics.
Pour plus d’information sur les accords, les soumissionnaires peuvent consulter le site Internet du Secrétariat du Conseil du trésor à l’adresse suivante : http://www.tresor.gouv.qc.ca/fr/marche/acheteur/accord/tableau.asp.

0.01.02 Addenda [Clause essentielle]

désigne, en relation avec les Documents d’Appel d’Offres, tout écrit expédié par l’ORGANISME PUBLIC, avant l’ouverture des Soumissions, portant la mention addenda et servant à clarifier ou à modifier les Documents d’Appel d’Offres à la suite de leur publication;
0.01.03 Appel d’Offres [Clause essentielle]

désigne le présent appel d’offres et peut comprendre les Documents d’Appel d’Offres lorsque le texte l’exige;

0.01.04 Attestation relative à la probité du soumissionnaire [Clause essentielle]

désigne le document « Attestation relative à la probité du soumissionnaire » annexé au Formulaire de Soumission;
0.01.05 Avis d’adjudication [Clause essentielle]

désigne tout écrit par lequel l’ORGANISME PUBLIC avise le SOUMISSIONNAIRE retenu qu’il est le PRESTATAIRE DE SERVICES retenu.

0.01.06 Bon de Commande [Clause essentielle]

désigne tout écrit émanant de l’ORGANISME PUBLIC, assujetti au Contrat, par lequel ce dernier place une commande de prestation de Services auprès du PRESTATAIRE DE SERVICES;

0.01.07 Bordereau de Prix [Clause essentielle]

désigne le document faisant partie du Formulaire de Soumission prescrit par l’ORGANISME PUBLIC et utilisé par un SOUMISSIONNAIRE pour proposer son prix;

0.01.08 Charge [Clause essentielle]

désigne une cause légitime de préférence, un démembrement du droit de propriété, une modalité de la propriété, une restriction à l'exercice du droit de disposer et une sûreté conventionnelle ou légale;
0.01.09 Contrat [Clause essentielle]

désigne le contrat reproduit à l’annexe 0.01.09 et comprend toutes les annexes s’y rattachant;

0.01.010 Contrat à exécution sur demande [Clause facultative]

désigne le Contrat conclu avec un ou plusieurs prestataires de services lorsque des besoins sont récurrents et que le nombre de demandes, le rythme ou la fréquence de leur exécution sont incertains;

0.01.011 Devis [Clause essentielle]

désigne la documentation émanant de l’ORGANISME PUBLIC décrivant les Services à être fournis, reproduite à l’annexe 0.01.11 de l’Appel d’Offres et incluant toute modification à cette annexe faite conformément à la clause 1.04.01 des présentes;

0.01.012 Documents d’Appel d’Offres [Clause essentielle]

désigne l’ensemble de la documentation produite par l’ORGANISME PUBLIC pour les fins de l’Appel d’Offres;
0.01.013 Établissement [Clause essentielle]

désigne un lieu où le SOUMISSIONNAIRE exerce ses activités de façon permanente, clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de bureau;

0.01.014 Formulaire de Soumission [Clause essentielle]

désigne le document prescrit par l’ORGANISME PUBLIC à être utilisé par le SOUMISSIONNAIRE pour soumettre son offre de contracter, reproduit à l’annexe 0.01.14 des présentes;
0.01.015 PARTIE [Clause essentielle]

désigne l’ORGANISME PUBLIC ainsi que tout SOUMISSIONNAIRE ou PRESTATAIRE DE SERVICES, selon le cas, et comprend leurs Représentants Légaux;

0.01.016 Personne [Clause essentielle]
désigne, selon le cas, un particulier, une société de personnes, une société par actions, une compagnie, une coopérative, une association, un syndicat, une fiducie ou toute autre organisation possédant ou non une personnalité juridique propre, ainsi que toute autorité publique de juridiction étrangère, fédérale, provinciale, territoriale ou municipale, qui n’est pas PARTIE au Contrat et comprend leurs Représentants Légaux;
0.01.017 PRESTATAIRE DE SERVICES [Clause essentielle]

désigne tout SOUMISSIONNAIRE choisi comme adjudicataire au terme du processus de l’Appel d’Offres [(facultative) et dans le cas d’un Contrat exécution sur demande l’un ou l’autre des SOUMISSIONNAIRES dont la Soumission a été retenue dans le cadre de l’Appel d’Offres];

0.01.018 Propriété Intellectuelle [Clause essentielle]
désigne tout actif intangible protégeable contractuellement du type savoir-faire, secret de fabrique, recette et autre actif semblable ainsi que tout actif intangible protégeable par effet d’une Loi canadienne ou étrangère se rapportant aux brevets, droits d’auteur, marques de commerce, dessins industriels, à la topographie de circuits imprimés ou espèces végétales et comprend toute demande visant à faire constater un droit de propriété intellectuelle sur un tel actif intangible auprès des autorités publiques;
0.01.019 Renseignement Confidentiel [Clause essentielle]

tout renseignement dont l’accès est assorti d’une ou de plusieurs restrictions prévues par la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels;

0.01.020 Renseignement Personnel [Clause essentielle]

désigne tout renseignement qui concerne une personne physique et qui permet de l’identifier;

0.01.021 Représentants Légaux [Clause essentielle]
désigne, pour chaque PARTIE ou, le cas échéant, son cessionnaire dûment autorisé, lorsqu’il s’agit d’une personne physique, ses liquidateurs de succession ou administrateurs de ses biens, héritiers, légataires, ayants cause ou mandataires et, lorsqu’il s’agit d’une personne morale, ses administrateurs, officiers, dirigeants, actionnaires, employés ou représentants;

0.01.022 Service [Clause essentielle]

désigne le ou les services visés par l’Appel d’Offres tels que décrits dans le Devis;

0.01.023 Soumission [Clause essentielle]

désigne le Formulaire de Soumission, ses annexes et tout autre document requis par l’ORGANISME PUBLIC, déposé par un SOUMISSIONNAIRE en réponse à l’Appel d’Offres;
0.01.024 SOUMISSIONNAIRE [Clause essentielle]

désigne la personne, société ou personne morale qui a déposé sa Soumission conformément au présent Document d'Appel d'Offres et qui s'est engagée à satisfaire aux exigences et conditions du Document d'Appel d'Offres si le Contrat lui est octroyé;
0.01.025 Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics

ou RENA, ce registre consigne les renseignements prévus par la Loi sur les contrats des organismes publics (LCOP) relativement aux entreprises ayant commis une ou des infractions au règlement;
Ce registre peut être consulté sur le site Internet du Secrétariat du Conseil du trésor à l’adresse suivante : www.rena.tresor.gouv.qc.ca. Pour tout renseignement complémentaire concernant le RENA, communiquer au 1 855 883-7362 (RENA) ou par courriel au rena@sct.gouv.qc.ca.
0.02 Préséance [Clause essentielle]

Les Documents d’Appel d’Offres constituent la totalité et l'intégralité du cadre contractuel de l’Appel d’Offres. Ils ont préséance sur les conditions et/ou politiques de vente du PRESTATAIRE DE SERVICES, à moins que les conditions et/ou politiques de vente du PRESTATAIRE DE SERVICES soient plus avantageuses pour l’ORGANISME PUBLIC.
0.03 Juridiction [Clause essentielle]

L’Appel d’Offres et le Contrat s’interprètent et s’exécutent conformément aux lois applicables de la province de Québec. En cas de contestation, les tribunaux du Québec du district judiciaire à l’intérieur duquel est domicilié l’ORGANISME PUBLIC sont seuls compétents.
0.04 Généralités [Clause importante]

0.04.01 Dates et délais [Clause essentielle]

a) De rigueur [Clause essentielle]

Tous les délais indiqués dans l’Appel d’Offres sont de rigueur sauf indication contraire dans le texte. Un prolongement ou une modification à l’Appel d’Offres, à moins d’une indication claire à cet effet, ne peut constituer une renonciation à ce qui précède.

b) Calcul [Clause essentielle]

Lors du calcul d'un délai, les règles suivantes s'appliquent :

i) le jour qui marque le point de départ n'est pas compté, mais celui qui marque l’échéance ou la date limite du délai l’est;

ii) le terme « mois », lorsqu'il est utilisé dans l’Appel d’Offres, désigne les mois du calendrier.
Si l’Appel d’Offres fait référence à une date spécifique qui n’est pas un jour ouvrable, l’échéance est reportée au premier jour ouvrable suivant la date spécifique.

0.04.02 Références financières [Clause essentielle]

Toutes les sommes d'argent prévues dans l’Appel d’offres sont en devises canadiennes.

0.04.03 Acceptation

Lorsque le Contrat prévoit le consentement d’une PARTIE, celui-ci doit, à moins d’indication contraire, faire l’objet d’un écrit.

1.00 OBJET ET RÉGIE DE L’APPEL D’OFFRES

1.01 Appel d’Offres [Clause essentielle]

Sujet aux modalités de l’Appel d’Offres, l’ORGANISME PUBLIC s’engage par les présentes envers chaque SOUMISSIONNAIRE à prendre connaissance pour fins d’admissibilité, examiner pour fins de conformité et évaluer pour fins d’adjudication, conformément aux règles établies aux présentes et aux exigences des Lois applicables, chacune des Soumissions reçues dans le cadre de l’Appel d’Offres étant entendu qu’à l’envoi d’un Avis d’adjudication du Contrat à l’adjudicataire conformément au processus d’adjudication établi dans l’Appel d’Offres et au respect des modalités d’entrée en vigueur du Contrat, l’ORGANISME PUBLIC devient contractuellement lié à l’adjudicataire sur la base du Contrat et que ce dernier doit sans autre avis ni formalité se conformer aux modalités du Contrat.

1.02 Séance d’information [Clause facultative]

1.02.01 Date et lieu [Clause facultative]

Une séance d’information est prévue le ............................ (date) à ............................ (heure) au ............................. (adresse civique), ............................ (ville), district judiciaire de ............................ (district judiciaire), province de Québec, ............................ (code postal).
1.02.02 But [Clause facultative]

La séance d’information a pour but de fournir des renseignements additionnels sur les besoins à satisfaire et de répondre aux questions des SOUMISSIONNAIRES sur tout aspect de l’Appel d’Offres. Si des informations ou des précisions additionnelles sont fournies, elles doivent faire l’objet d’un addenda.

1.02.03 Participation [Clause facultative]

L’ORGANISME PUBLIC convie les SOUMISSIONNAIRES à participer à cette rencontre. Le fait de ne pas y participer ne peut servir d’excuse ou de prétexte à des erreurs, omissions ou imperfections de la part d’un SOUMISSIONNAIRE ou du FOURNISSEUR. Chaque SOUMISSIONNAIRE est responsable de déléguer un représentant à cette rencontre. De plus, l’ORGANISME PUBLIC n’assume aucune responsabilité vis-à-vis des SOUMISSIONNAIRES qui ne se sont pas présentés à la rencontre relativement aux informations qui peuvent avoir été données lors de celle-ci.

1.03 V1 Questions et clarifications [Clause essentielle] 

Le SOUMISSIONNAIRE doit soumettre toute question ou toute demande de modification relative aux Documents d’Appel d’Offres au gestionnaire du dossier, identifié au début des présentes, SEPT (7) jours avant la date limite de réception des Soumissions. Lorsque les renseignements demandés ou les questions soulevées concernent un objet significatif ou susceptible d’impacts sur la présentation des Soumissions, l’ORGANISME PUBLIC transmet à tous les SOUMISSIONNAIRES ces questions ou demandes accompagnées de leur réponse au moyen d'un Addenda.

V2 Question et clarifications [Clause essentielle]
Le SOUMISSIONNAIRE doit soumettre toute question ou toute demande de modification relative aux Documents d’Appel d’Offres au gestionnaire du dossier, identifié au début des présentes, avant l’heure et la date limites fixées pour la réception des soumissions. Lorsque les renseignements demandés ou les questions soulevées concernent un objet significatif ou susceptible d’impacts sur la présentation des Soumissions, l’ORGANISME PUBLIC transmet à tous les SOUMISSIONNAIRES ces questions ou demandes accompagnées de leur réponse au moyen d'un Addenda.

1.04 Addenda [Clause essentielle]

1.04.01 Modification [Clause essentielle]

Toute correction ou modification des Documents d’Appel d’Offres doit faire l’objet d’un Addenda. Tout Addenda transmis en conformité avec les présentes devient partie intégrante des Documents d’Appel d’Offres.

1.04.02 Report d’échéance [Clause essentielle]

Si un Addenda est susceptible d’avoir une influence sur les prix, il doit être transmis au moins SEPT (7) jours avant la date limite de réception des Soumissions; si ce délai ne peut être respecté, la date limite de réception des Soumissions doit être reportée d’autant de jours qu’il en faut pour que ce délai minimal soit respecté.

1.05 Soumission [Clause essentielle]

1.05.01 Règles de présentation [Clause essentielle]

a) Langue [Clause essentielle]

La Soumission doit être rédigée en français.

b) Formulaires [Clause essentielle]

La Soumission doit être présentée sur le Formulaire de Soumission officiel fourni à l'annexe 0.01.14 de l’Appel d’Offres, accompagné de tous ses annexes ou autres documents exigés dans l'Appel d'Offres. Tous les champs en blanc dans le Formulaire de Soumission doivent être remplis. Toute rature ou correction doit porter les initiales du signataire autorisé, le cas échéant. Le Formulaire de Soumission ainsi que le formulaire « Attestation relative à la probité du soumissionnaire » doivent être signés aux endroits prévus à cet effet par la ou les personnes autorisées.

c) Contenu de la Soumission [Clause essentielle]

V1 (Version sollicitation de prix uniquement) Le prix proposé doit être spécifié en chiffres sur le Bordereau de Prix fourni en annexe du Formulaire de Soumission. Le prix unitaire prévaut sur le prix total offert; par conséquent, dans le cas de divergence entre ce prix unitaire, la quantité indiquée et le prix total de l’item, l’ORGANISME PUBLIC se réserve le droit de corriger les erreurs de calcul dans les opérations mathématiques et ainsi établir le prix pour fins d’adjudication.

OU

V2 (Version sollicitation de prix et démonstration de qualité) Chaque offre doit comporter une offre qualitative et une offre financière qui doivent être remises séparément selon les modalités prescrites au point e) de la présente clause. Le SOUMISSIONNAIRE doit utiliser le document « Questionnaire d’évaluation de la qualité » et le formulaire « Bordereau de Prix » fournis dans le Formulaire de Soumission pour présenter respectivement son offre qualitative et son offre financière. Le prix unitaire prévaut sur le prix total offert; par conséquent, dans le cas de divergence entre ce prix unitaire, la quantité indiquée et le prix total de l’item, l’ORGANISME PUBLIC se réserve le droit de corriger les erreurs de calcul dans les opérations mathématiques et ainsi établir le prix pour fins d’adjudication.

d) Documents à joindre [Clause essentielle]
Le SOUMISSIONNAIRE doit joindre au Formulaire de Soumission les documents suivants :

i) le formulaire « Bordereau de Prix »;

ii) le formulaire « Attestation relative à la probité du soumissionnaire »;

iii) le Questionnaire d’évaluation de la qualité; (Si applicable)

iv) la garantie de soumission; (Si requise)

v) une copie de son certificat d’enregistrement ISO; (Si requise)

vi) l’attestation ou le certificat de francisation; (Si requise)

vii) l’attestation de Revenu du Québec, s’il a un établissement au Québec;

viii) le formulaire « Absence d’établissement au Québec », s’il n’a pas d’établissement au Québec où il exerce ses activités de façon permanente, clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de bureau;
ix) en cas de sous-traitance, le formulaire « LISTE DES SOUS-CONTRACTANTS POUR LE RENA »;

x) (énumérer les autres documents requis).

e) Enveloppe [Clause essentielle]

V1 (Version enveloppe unique) Le SOUMISSIONNAIRE doit placer dans une enveloppe le Formulaire de Soumission accompagné de toutes ses annexes, ainsi que tout autre document requis.

OU

V2 (Version double enveloppe) L’offre qualitative et l’offre financière doivent être transmises selon le principe de la double enveloppe, c'est-à-dire dans une enveloppe extérieure contenant deux enveloppes distinctes et scellées, portant respectivement les mentions « Enveloppe A - offre qualitative » et « Enveloppe B - offre financière ». L'ensemble des documents demandés, à l'exception du formulaire « Bordereau de Prix », doivent être soumises dans l'enveloppe A. L‘enveloppe A (offre qualitative) ne doit comporter aucune indication de prix sous peine d’entraîner le rejet automatique de la Soumission. Le formulaire « Bordereau de Prix » doit être soumis dans l'enveloppe B (offre financière).

f) Exemplaires [Clause essentielle] 

V1 (Version enveloppe unique) Le SOUMISSIONNAIRE doit fournir ................... (.......) exemplaires originaux papier de sa Soumission ainsi que ................... (.......) copies sur clés USB séparées ou sur support CD-ROM. De tels exemplaires doivent être joints dans l'enveloppe unique visée au paragraphe e) de la présente clause.

OU

V2 (Version double enveloppe) Le SOUMISSIONNAIRE doit fournir à l’intérieur de chacune des deux enveloppes portant respectivement les mentions « Enveloppe A - offre qualitative » et « Enveloppe B - offre financière » ................... (.......) clés USB ou CD‑ROM contenant chacun une copie électronique des originaux papier placés dans cette enveloppe. Chaque clé USB ou CD-ROM doit être clairement identifié, selon le cas, par la mention « COPIE N( (chiffre) - Offre qualitative » ou « COPIE N( (chiffre) - Offre financière ».

g) Identification [Clause essentielle] 

V1 (Version enveloppe unique) Le SOUMISSIONNAIRE doit indiquer, sur l’enveloppe, les informations suivantes :

i) le mot « Soumission »;

ii) le numéro de référence (SEAO); [Si appel d’offre public seulement]

iii) le numéro d’Appel d’Offres;

iv) le titre de l’Appel d’Offres;

v) la date limite de la réception des Soumissions;

vi) l'heure d’ouverture des Soumissions;

vii) l’adresse du lieu de réception des Soumissions mentionné à la section 1.05.03 des présentes.
OU

V2 (Version double enveloppe) Le SOUMISSIONNAIRE doit indiquer, sur chacune des enveloppes scellées portant respectivement les mentions « Enveloppe A - offre qualitative » et « Enveloppe B - offre financière », le nom et l’adresse du Soumissionnaire et placer le tout dans une enveloppe extérieure portant les informations suivantes : 

i) le mot « Soumission »;

ii) le numéro de référence (SEAO); [Si appel d’offre public seulement]

iii) le numéro d’Appel d’Offres;

iv) le titre de l’Appel d’Offres;

v) la date limite de la réception des Soumissions;

vi) l'heure d’ouverture des Soumissions;

vii) l’adresse du lieu de réception des Soumissions mentionné à la section 1.05.03 des présentes.
h) Règles d’interprétations du Formulaire de Soumission [Clause essentielle]

Les règles suivantes s’appliquent pour interpréter le Formulaire de Soumission :

i) En cas de divergence entre le document papier et le document électronique, le document papier a préséance;
ii) Toute rature ou correction apportée à la Soumission doit être paraphée par le signataire de la Soumission;
iii) Le SOUMISSIONNAIRE doit faire référence à la numérotation utilisée dans l’Appel d’Offres dans la présentation de sa Soumission.

i) Transmission électronique [Clause essentielle]

Les Soumissions transmises par télécopieur ou de façon électronique (par courriel) ne sont pas considérées.
1.05.02 Heures de dépôt [Clause essentielle]

Les heures d'ouverture des bureaux de l’ORGANISME PUBLIC pour la réception des Soumissions sont de………. (heure) à …………(heure) et de …….(heure) à ………..(heure) du lundi au vendredi.

1.05.03 Réception des soumissions [Clause essentielle]

Pour être valide, les Soumissions doivent être reçues au plus tard :

DATE :
............................

HEURE :
............................ (l’heure de réception d’une Soumission est réputée être celle indiquée par l’horodateur de l’ORGANISME PUBLIC qui se trouve au bureau de réception des Soumissions.

LIEU :
............................

1.05.04 Échéance [Clause essentielle]

La date et l’heure pour le dépôt des Soumissions sont de rigueur. Les Soumissions reçues après la date et l'heure prévues ou reçues dans un lieu autre que celui indiqué sont automatiquement déclarées non-conformes et retournées à l'expéditeur sans avoir été ouvertes. Il appartient au SOUMISSIONNAIRE de fournir la preuve de dépôt de sa Soumission dans le délai imparti et au lieu indiqué.

1.05.05 Durée de validité [Clause essentielle] 

Toute Soumission demeure valide pour toute la durée de l’Appel d’Offres prévue à la partie 15.00. L’ORGANISME PUBLIC se réserve le droit de prolonger la durée de validité de la Soumission par l’envoi d’avis de prolongation aux SOUMISSIONNAIRES, le tout sujet à l’accord des soumissionnaires.

1.05.06 Système d’assurance qualité [Clause facultative]
V1 (Pas de réduction indue de la concurrence par l’imposition de la norme ISO) Le SOUMISSIONNAIRE doit fournir, avec sa Soumission, une copie de son certificat d’enregistrement délivré par un registraire accrédité par le Conseil canadien des normes ou par un organisme d’accréditation reconnu par celui-ci. Ce certificat indique qu’il possède un système d’assurance de la qualité couvrant ……………………(indiquer le domaine visé par la spécialité en cause), conforme à la norme ISO ………..(préciser).

OU

V2 (Si réduction indue de la concurrence par l’imposition de la norme ISO) Le SOUMISSIONNAIRE qui fournit, avec sa Soumission, une copie de son certificat d’enregistrement délivré par un registraire accrédité par le Conseil canadien des normes ou par un organisme d’accréditation reconnu par celui-ci indiquant qu’il possède un système d’assurance de la qualité couvrant ………….(indiquer le domaine visé par la spécialité en cause), conforme à la norme ISO …………….(préciser) bénéficie d’une marge préférentielle de………. POURCENT (… %) (indiquer un pourcentage d’au plus 10 %). Le cas échéant, le prix soumis par un tel SOUMISSIONNAIRE est, aux seules fins de déterminer l’adjudicataire, réduit du pourcentage de marge préférentielle prévu, et cela, sans affecter le prix soumis aux fins de l’adjudication du Contrat.

1.05.07 Développement durable et environnement [Clause facultative]

V1 (Pas de réduction indue de la concurrence par l’exigence d’une spécification en développement durable et environnement) Le SOUMISSIONNAIRE doit fournir, avec sa Soumission, la preuve qu’il répond à l’exigence de l’apport de la spécification liée au développement durable et à l’environnement couvrant …………..(indiquer le domaine visé par la spécialité en cause).

OU

V2 (Si réduction indue de la concurrence par l’exigence d’une spécification en développement durable et environnement) Le SOUMISSIONNAIRE qui fournit, avec sa Soumission, la preuve qu’il répond à l’exigence de l’apport de la spécification liée au développement durable couvrant …………..(indiquer le domaine visé par la spécialité en cause) bénéficie d’une marge préférentielle de………. POURCENT (… %) (indiquer un pourcentage d’au plus 10 %). Le cas échéant, le prix soumis par un tel SOUMISSIONNAIRE est, aux seules fins de déterminer l’adjudicataire, réduit du pourcentage de marge préférentielle prévu, et cela, sans affecter le prix soumis aux fins de l’adjudication du Contrat.

1.05.08 Système d’assurance qualité et Développement durable et environnement 

Dans le cas de l’application de deux marges préférentielles, la marge préférentielle accordée au fournisseur pour l’apport d’un système qualité et une spécification liée au développement durable et à l’environnement pour la réalisation du contrat ne pourra dépasser 10 % pour l’ensemble de ces normes.
1.05.09 Politique relative à l’emploi et à la qualité de la langue française [Clause facultative]

Afin de respecter une exigence de la Politique gouvernementale relative à l’emploi et à la qualité de la langue française dans l’Administration, un SOUMISSIONNAIRE ayant un Établissement au Québec qui, durant une période de 6 mois, emploie 50 personnes ou plus et qui est assujetti au chapitre V du titre II de la Charte (La francisation des entreprises) doit, pour se voir octroyer un contrat, posséder l’une ou l’autre des pièces suivantes émises par l’Office québécois de la langue française :

a) une attestation d’inscription émise depuis moins de 30 mois aux entreprises inscrites à l’Office avant le 1er octobre 2002 ou depuis moins de 18 mois aux entreprises inscrites après le 1er octobre 2002;

b) une attestation d’application d’un programme de francisation;

c) un certificat de francisation.

En conséquence, tout SOUMISSIONNAIRE visé doit annexer à sa Soumission le document exigé faisant foi du respect de cette exigence. Le SOUMISSIONNAIRE dont le nom apparaît sur la liste des entreprises non conformes au processus de francisation établi par l’Office québécois de la langue française ne peut se voir octroyer un contrat.

Pour tout renseignement complémentaire, le SOUMISSIONNAIRE doit communiquer avec l’Office québécois de la langue française (téléphone : 514 873-4848) ou consulter la rubrique « Administration publique » de son site Internet (http://www.oqlf.gouv.qc.ca).

1.05.010 Attestation de Revenu du Québec 

Si contrat de 25 000 $ ou plus

Tout soumissionnaire ayant un établissement au Québec doit transmettre à l’organisme public, avec sa soumission, une attestation de Revenu Québec, qui ne doit pas avoir été délivrée plus de 90 jours avant la date et l’heure limites fixées pour la réception des soumissions ni après ces date et heure.

Cette attestation indique que, à sa date de délivrance, le soumissionnaire a produit les déclarations et les rapports qu’il devrait produire en vertu des lois fiscales et qu’il n’a pas de compte payable en souffrance à l’endroit du ministre de Revenu du Québec, notamment lorsque son recouvrement a été légalement suspendu ou lorsque des dispositions ont été convenues avec lui pour en assurer le paiement et qu’il n’est pas en défaut à cet égard.

Tout soumissionnaire n’ayant pas un établissement au Québec où il exerce ses activités de façon permanente, clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de bureau, doit, en lieu et place d’une telle attestation, remplir et signer le formulaire « Absence d’établissement au Québec » joint à l’annexe (1.05.10) et le présenter avec sa soumission.

1.05.011 Sous-traitance [Clause essentielle]
L’ORGANISME PUBLIC désire faire affaire avec un seul SOUMISSIONNAIRE pour tous les aspects du Contrat. Par conséquent, s’il y a plusieurs fournisseurs associés, ils doivent identifier un SOUMISSIONNAIRE. Les autres fournisseurs sont, quant à eux, identifiés comme des sous-traitants du SOUMISSIONNAIRE, ce dernier étant seul responsable de ses sous-traitants.

ET

(Si un ou plusieurs accords applicables) Les sous-traitants doivent avoir un Établissement au Québec ou dans un des territoires visés par les accords intergouvernementaux applicables.

OU

(Si aucun accord applicable) Les sous-traitants doivent avoir un Établissement au Québec.
1.05.012 Sous-traitance (RENA)

Avertissement :

Le fournisseur qui, dans le cadre de l’exécution d’un contrat avec un organisme public ou avec un organisme public visé à l’article 7 de la Loi sur les contrats des organismes publics, conclut un sous-contrat avec un contractant inscrit au registre des entreprises non admissibles (RENA), commet une infraction et est passible d’une amende aux termes de l’article 21.14 de de la Loi sur les contrats des organismes publics (L.R.Q., chapitre C-65.1).
a) Le fournisseur doit, avant de conclure tout sous-contrat requis pour l’exécution du contrat, s’assurer que chacun de ses sous-traitants n’est pas inscrit au registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA) ou, s’il y est inscrit, que sa période d’inadmissibilité aux contrats publics est terminée;
Il doit transmettre à l’organisme public, avant que l’exécution du contrat ne débute, une liste indiquant, le cas échéant, pour chaque sous-contrat, les informations suivantes : 
1° le nom et l’adresse du principal établissement du sous-traitant;

2° le montant et la date du contrat de sous-traitance.

b) Le fournisseur qui, pendant l’exécution du contrat, conclut un sous-contrat relié directement au contrat public doit, avant que ne débute l’exécution du sous-contrat, produire une liste modifiée.

Le fournisseur utilise le document « Liste des sous-contractants pour le RENA » joint à l’annexe 1.06.01.

Le fournisseur qui omet de transmettre un renseignement requis en vertu de la présente clause commet une infraction et est passible, pour chaque jour que dure l’infraction, d’une amende selon les modalités prévues à l’article 21.12 de la Loi sur les contrats des organismes publics (L.R.Q., chapitre C-65.1).
1.05.013 Correction et retrait [Clause essentielle]

Le SOUMISSIONNAIRE peut corriger, amender ou annuler sa Soumission avant l'heure et la date limites fixées pour la réception des Soumissions, par lettre recommandée, sans pour cela aliéner son droit d'en présenter une nouvelle dans le délai prescrit.
1.05.014 Propriété des Soumissions [Clause essentielle]

La Soumission présentée ainsi que les documents afférents demeurent la propriété matérielle de L’ORGANISME PUBLIC et ne sont pas remis au SOUMISSIONNAIRE, à l’exception des Soumissions reçues en retard. Ces Soumissions sont réexpédiées non décachetées aux SOUMISSIONNAIRES concernés.

1.06 Ouverture des Soumissions [Clause essentielle]

V1 (Version enveloppe unique)

V1.1 (Si soumission sous la forme d’un prix ou d’une liste de prix réduite) Les Soumissions sont ouvertes publiquement, en présence d’un témoin, à l'endroit prévu, à la date et à l'heure limites fixées pour la réception des Soumissions. Les SOUMISSIONNAIRES peuvent assister à l’ouverture des Soumissions. Le gestionnaire du dossier ou son représentant ouvre les enveloppes et divulgue à haute voix les noms des SOUMISSIONNAIRES et leur prix total respectif, sous réserve de vérifications ultérieures. L’ORGANISME PUBLIC rend disponible, dans les QUATRE (4) jours ouvrables de l'ouverture publique, le résultat de celle-ci dans SEAO.

OU

V1.2 (Si soumission sous la forme d’une liste de prix substantielle) 

Le gestionnaire du dossier ou son représentant ouvre les Soumissions en présence d’un témoin, à un moment qui lui convient après l’heure et la date limites fixées pour la réception des Soumissions. L’ORGANISME PUBLIC rend disponible, dans les QUATRE (4) jours ouvrables de l'ouverture des Soumissions, le résultat de celle-ci dans SEAO et indique dans les QUINZE (15) jours suivant l’adjudication du Contrat, dans SEAO, la façon d'obtenir les renseignements relatifs à ces résultats.

OU

V2 (Version double enveloppe) Les Soumissions sont ouvertes publiquement, en présence d’un témoin, à l'endroit prévu, à la date et à l'heure limites fixées pour la réception des Soumissions. Les SOUMISSIONNAIRES peuvent assister à l’ouverture des Soumissions. Le gestionnaire du dossier ou son représentant ouvre les enveloppes et divulgue à haute voix uniquement les noms des SOUMISSIONNAIRES, sous réserve de vérification ultérieure. L’ORGANISME PUBLIC rend disponible, dans les QUATRE (4) jours ouvrables de l'ouverture publique, le résultat de celle-ci dans SEAO.
1.07 Admissibilité [Clause essentielle]

1.07.01 Critères d’admissibilité [Clause essentielle]

Afin d’être déclaré admissible, un SOUMISSIONNAIRE :

a) doit posséder les qualifications, les autorisations, les permis, les licences, les enregistrements, les accréditations et les attestations nécessaires;

b) (Si un ou plusieurs accords applicables) doit avoir, au Québec ou dans un territoire visé par un Accord Intergouvernemental applicable, un Établissement où il exerce ses activités de façon permanente, clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de bureau;
OU

(Si aucun accord applicable) doit avoir au Québec un Établissement où il exerce ses activités de façon permanente, clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de bureau;

c) ni lui ni ses administrateurs ne doivent, au cours des cinq années précédant la date d’ouverture des soumissions, avoir été déclarés coupables d’une infraction à la Loi fédérale sur la concurrence (L.R., 1985, ch. C-34) relativement à un appel d’offres public ou à un contrat conclu avec une administration publique au Canada, ou s’ils ont été déclarés coupables, ils ont obtenu un pardon pour cette infraction;

d) (Clause facultative) ne doit pas, dans les DEUX (2) années précédant l’ouverture des Soumissions, avoir fait l’objet (i) d’une évaluation de rendement insatisfaisant de la part de l’ORGANISME PUBLIC, (ii) d’un avis de résiliation d’un contrat antérieur pour cause de non respect des conditions ou (iii) d’un défaut d’exécution du contrat adjugé en sa faveur;

e) ayant un établissement au Québec doit détenir, au moment de déposer sa soumission pour un contrat de 25 000 $ et plus, une attestation de Revenu Québec, ne doit pas avoir été délivrée plus de 90 jours avant la date et l’heure limites fixées pour la réception des soumissions ni après ces date et heure;

f) n’ayant pas un établissement au Québec où il exerce ses activités de façon permanente, clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de bureau, doit présenter, avec sa soumission, le formulaire « Absence d’établissement au Québec » dûment rempli et signé par une personne;

g) doit fournir le formulaire « Attestation relative à la probité du soumissionnaire » joint au Formulaire de soumission, dûment rempli et signé par une personne autorisée;
h) ne doit pas être inscrit au registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA) ou, s’il y est inscrit, sa période d’inadmissibilité aux contrats publics doit être terminée;
i) Autre condition (clause facultative)

doit respecter, le cas échéant, toute autre condition d’admissibilité indiquée dans les Documents d’Appel d’Offres.

1.07.02 Décision [Clause essentielle]

a) Seule autorité [Clause essentielle]

L’ORGANISME PUBLIC est seul juge de l’admissibilité d’un SOUMISSIONNAIRE.

b) Choix [Clause essentielle]

L’ORGANISME PUBLIC, lorsqu’un SOUMISSIONNAIRE ne respecte pas certains critères d’admissibilité, a les choix suivants :

i)
accepter la Soumission à la condition que le SOUMISSIONNAIRE corrige son admissibilité à la satisfaction de l’ORGANISME PUBLIC dans le délai accordé par celui-ci; ou 

ii)
rejeter la Soumission.

1.08 Conformité [Clause essentielle]

1.08.01 Cas de rejet [Clause essentielle]

Une Soumission est automatiquement rejetée pour l’une ou l’autre des raisons suivantes : 

a) si la Soumission n’est pas présentée à l’endroit prévu, à la date et à l’heure limites fixées pour la réception des soumissions;
b) si la Soumission n’est pas rédigée en français;

c) si le Formulaire de Soumission n’est pas signé par une personne autorisée;

d) si les ratures ou les corrections apportées aux montants de la soumission ne sont pas paraphées par la personne autorisée;

e) (si demande d’une garantie de soumission) si la garantie de soumission conforme à la clause 4.01 des présentes n’est pas fournie;

f) (si demande d’une garantie de soumission) si une garantie de soumission doit être fournie sous forme de cautionnement ou de lettre de garantie irrévocable et que le formulaire n’est pas celui transmis par l’ORGANISME PUBLIC ou ne contient pas les mêmes dispositions que le formulaire ou n’est pas signé par la personne autorisée;

g) (si version sollicitation de prix et démonstration de qualité) si le prix soumis et la démonstration de la qualité ne sont pas présentés sous pli séparé;

h) si la Soumission est assujettie à une condition ou restriction;
i) Tout fournisseur inscrit au registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA) ne peut présenter une soumission pour obtenir un contrat public en vertu de l’article 21.4.1 de la Loi sur les contrats des organismes publics;
j) si toute autre condition de conformité indiquée dans les Documents d’Appel d’Offres comme entraînant le rejet automatique d’une Soumission n’est pas respectée.

1.08.02 Décision [Clause essentielle]

a. Seule autorité [Clause essentielle]

L’ORGANISME PUBLIC est seul juge de la conformité d’une Soumission.

b. Pouvoir discrétionnaire [Clause essentielle]

Toute omission ou erreur relativement à une condition autre que celles visées à la clause 1.09.01 en regard de la Soumission n’entraîne pas le rejet de cette Soumission, à condition que le SOUMISSIONNAIRE la corrige à la satisfaction de l’ORGANISME PUBLIC dans le délai accordé par celui-ci. Cette correction ne peut entraîner une augmentation des prix soumis.
1.09 Évaluation des Soumissions [Clause essentielle]

1.09.01 Règles [Clause essentielle] 

Les Soumissions sont évaluées à partir des seuls renseignements qu’elles contiennent et des procédures prévues à l’Appel d’Offres.

1.09.02 Informations complémentaires [Clause facultative]

Nonobstant les dispositions de la clause 1.09.01, l’ORGANISME PUBLIC se réserve le droit de demander à tout SOUMISSIONNAIRE des précisions ou des éclaircissements sur sa soumission déposée. Le cas échéant, le SOUMISSIONNAIRE doit lui transmettre par écrit les renseignements demandés dans le délai requis. Toutefois, l'information fournie par un SOUMISSIONNAIRE ne doit et ne peut pas avoir pour effet de modifier la soumission déposée. L’ORGANISME PUBLIC peut rejeter la Soumission du SOUMISSIONNAIRE qui ne se conforme pas à cette demande dans le délai prescrit.

1.09.03 Vérification [Clause importante]
c) Conformité

Lors de la période de l’analyse des Soumissions, le Soumissionnaire doit, sur demande, permettre au représentant de l’ORGANISME PUBLIC de vérifier la conformité de sa Soumission par rapport aux exigences des Documents d’Appel d’Offres.
d) Références 

L’ORGANISME PUBLIC se réserve le droit de vérifier les références de clients fournies par le SOUMISSIONNAIRE. Si ces références sont trompeuses, fausses ou inexactes, la Soumission peut être rejetée.

e) Démonstration

Sans limiter la généralité de ce qui précède, l’ORGANISME PUBLIC se réserve le droit de procéder à des essais et à des évaluations afin de s'assurer que les produits offerts répondent aux exigences des Documents d’Appel d’Offres. L’ORGANISME PUBLIC peut également demander au SOUMISSIONNAIRE de lui transmettre, dans un délai de ………. (….) heures, tout échantillon de Biens visés par la Soumission, ou lui demander une démonstration de la conformité de ces biens. L’ORGANISME PUBLIC peut en outre demander au SOUMISSIONNAIRE d’effectuer une visite de ses installations.
f) Délai

Sous réserve de la vérification des références, toute démonstration particulière ou visite requise par l’ORGANISME PUBLIC auprès du SOUMISSIONNAIRE doit faire l’objet d’un préavis de ………. (….) jours.

g) Compensation

Aucune compensation n’est accordée au Soumissionnaire pour toute démonstration supplémentaire requise par l’ORGANISME PUBLIC, le cas échéant.

h) Effet

Toute vérification de la conformité d’une Soumission, ou toute démonstration complémentaire effectuée par l’ORGANISME PUBLIC n’a aucunement pour effet de limiter la responsabilité du Soumissionnaire de se conformer aux Documents d’Appel d’Offres, dans le cas où le Contrat lui serait adjugé.

ET

(Ajouter les clauses 1.09.04 à 1.09.06 seulement si évaluation de la qualité)
1.09.04 Comité de sélection [Clause essentielle]

L’évaluation des Soumissions est de la responsabilité d’un comité de sélection qui procède à l’évaluation selon des critères et une grille définis aux annexes 1.09.04 A et 1.09.04 B des présentes. Il est donc essentiel que le SOUMISSIONNAIRE développe, de façon précise et ordonnée, les éléments de réponse aux critères fixés en démontrant à l’égard de chacun d’eux son aptitude à exécuter le Contrat.

1.09.05 Conditions et modalités d’évaluation de la qualité [Clause essentielle]

V1 (Version qualité minimale et prix) Le comité de sélection applique les règles suivantes pour évaluer la qualité des Soumissions :

a) le comité de sélection évalue la qualité des Soumissions sans connaître les prix soumis;

b) le comité de sélection détermine dans quelle mesure les Soumissions répondent aux exigences des Documents d’Appel d’Offres et évalue celles-ci à partir des seuls renseignements qu’elles contiennent;

c) si nécessaire, l’ORGANISME PUBLIC obtient des précisions sur l’un ou l’autre des renseignements fournis dans une des Soumissions;

d) une Soumission acceptable à l’égard de la qualité est celle qui, pour chacun des critères retenus, rencontre le « niveau de performance acceptable », lequel correspond aux attentes minimales pour le critère;

e) si, à la suite d’une évaluation de la qualité, un seul SOUMISSIONNAIRE a présenté une soumission acceptable, le comité de sélection ne prend pas connaissance du prix et laisse au dirigeant de l’ORGANISME PUBLIC le soin de déterminer s’il y a lieu de poursuivre ou non le processus d’adjudication.

OU

V2 (Version prix ajusté le plus bas) Le comité de sélection applique les règles suivantes pour évaluer la qualité des Soumissions :

a) le comité de sélection évalue la qualité des Soumissions sans connaître les prix soumis;

b) le comité de sélection détermine dans quelle mesure les Soumissions répondent aux exigences des Documents d’Appel d’Offres et évalue celles-ci à partir des seuls renseignements qu’elles contiennent;

c) si nécessaire, l’ORGANISME PUBLIC obtient des précisions sur l’un ou l’autre des renseignements fournis dans une des Soumissions;

d) chaque critère retenu à la grille d’évaluation est évalué sur une échelle de 0 à 100 points et est pondéré en fonction de son importance relative pour la réalisation du Contrat. La somme des poids des critères est égale à 100 %;

e) un SOUMISSIONNAIRE qui, dans sa Soumission, omet de fournir l’information sur un critère donné, obtient 0 point pour ce critère; d’autre part, le « niveau de performance acceptable » pour un critère, lequel correspond aux attentes minimales pour le critère, équivaut à 70 points;

f) la note finale pour la qualité d’une Soumission est la somme des notes pondérées obtenues pour chacun des critères, lesquelles sont déterminées en multipliant la note obtenue pour un critère par le poids de ce critère;

g) le comité de sélection considère les offres de prix des SOUMISSIONNAIRES dont la Soumission est acceptable et dont la note finale pour la qualité a atteint un minimum de 70 points;

h) (si un ou des critères a (ont) été identifié(s) comme exigeant l’obtention d’un minimum de 70 points) le ou les critères sont identifiés à la partie 1 de la grille d’évaluation comme exigeant l’obtention d’un minimum de 70 points; la Soumission qui n’atteint pas le minimum exigé pour l’un ou l’autre de ces critères est rejetée; le cas échéant, le comité de sélection ne poursuit pas l’évaluation d’une telle Soumission;

i) si, à la suite d’une évaluation de la qualité, un seul SOUMISSIONNAIRE a présenté une soumission acceptable, le comité de sélection ne prend pas connaissance du prix et laisse au dirigeant de l’ORGANISME PUBLIC le soin de déterminer s’il y a lieu de poursuivre ou non le processus d’adjudication.

1.09.06 Détermination du prix [Clause essentielle]
a) Ouverture des enveloppes de prix [Clause essentielle]
V1 (Version qualité minimale) Seules les enveloppes de prix des SOUMISSIONNAIRES dont la Soumission est acceptable sont ouvertes. Les enveloppes de prix des Soumissions non acceptables, c’est-à-dire dont le « niveau de performance acceptable » pour la qualité n’est pas atteint pour chacun des critères retenus, sont retournées non décachetées aux SOUMISSIONNAIRES qui les ont présentées.
OU

V2 (Version prix ajusté le plus bas) Seules les enveloppes de prix des SOUMISSIONNAIRES dont la Soumission est acceptable sont ouvertes. Les enveloppes de prix des Soumissions non acceptables, c’est-à-dire dont la note finale est inférieure à 70 points, sont retournées non décachetées aux SOUMISSIONNAIRES qui les ont présentées.
b) Considération [Clause essentielle]
V1 (Version qualité minimale) Les prix dont la Soumission au niveau de la qualité est acceptable sont reportés dans la grille d’évaluation.
OU

V2 (Version prix ajusté le plus bas) Le prix ajusté le plus bas est déterminé selon les règles suivantes :

i) l’organisme public détermine la valeur en pourcentage du paramètre K dans la grille d’évaluation jointe aux Documents d’Appel d’Offres; ce paramètre représente ce que l’ORGANISME PUBLIC est prêt à payer de plus pour passer d’une Soumission de 70 points à une Soumission de 100 points, et ce, sur l’ensemble des critères;

ii) l’ORGANISME PUBLIC entérine le calcul du coefficient d’ajustement pour la qualité selon la formule inscrite dans la grille d’évaluation, à partir du paramètre K et de la note finale obtenue par chaque SOUMISSIONNAIRE pour la qualité;

iii) le comité de sélection prend ensuite connaissance des prix présentés dans les Soumissions acceptables;

iv) le comité entérine le calcul du prix ajusté selon la formule inscrite dans la grille d’évaluation.

c) Corrections 
L’ORGANISME PUBLIC corrige s’il y a lieu, les erreurs de calcul de la Soumission présentant le prix le plus bas. Toutefois, ces corrections ne peuvent avoir pour effet de modifier un prix soumis dans le Bordereau de Prix. Sans limiter la généralité de ce qui précède, l’ORGANISME PUBLIC peut notamment ajouter un prix unitaire omis, considérant que cet ajout n’a pas d’incidence sur le prix global. Ces corrections se font, le cas échéant, selon les modalités suivantes :

i) le Bordereau de Prix de tous les SOUMISSIONNAIRES ayant présenté une Soumission rencontrant le « niveau de performance acceptable » lors de l’évaluation de la qualité est vérifié et, le cas échéant, les corrections décrites ci-dessus sont effectuées;

ii) si, malgré la correction de l’offre de prix, le SOUMISSIONNAIRE initialement retenu demeure au premier rang, le prix corrigé devient partie intégrante de la Soumission;

iii) si la correction de l’offre de prix modifie le rang du SOUMISSIONNAIRE initialement retenu, celui-ci n’est plus considéré.
1.010 Adjudication [Clause essentielle]
1.010.01 Réserve [Clause essentielle]

L’ORGANISME PUBLIC ne s'engage pas à accepter l’une ou l’autre des Soumissions reçues dans le cadre de l’Appel d’Offres.

1.010.02 Règle [Clause essentielle]
V1 (Version prix le plus bas uniquement) Sous réserve des dispositions de la clause 1.10.01 des présentes, l’ORGANISME PUBLIC adjuge le Contrat au SOUMISSIONNAIRE qui a présenté la Soumission la plus basse conforme [(ajout facultatif) après application des modalités relatives à l’apport de l’assurance qualité ou des spécifications liées au développement durable et à l’environnement, s’il y a lieu]. En cas d’égalité des résultats, le contrat est adjugé par tirage au sort entre les SOUMISSIONNAIRES ex æquo.

OU

V2 (Version prix le plus bas et qualité minimale) Sous réserve des dispositions de la clause 1.10.01 des présentes, l’ORGANISME PUBLIC adjuge le Contrat au SOUMISSIONNAIRE dont l’offre a été reconnue acceptable par le comité de sélection, et qui a présenté le prix le plus bas [(ajout facultatif) après application des modalités relatives aux coûts d’impact, à l’apport de l’assurance qualité ou des spécifications liées au développement durable et à l’environnement, s’il y a lieu]. En cas d'égalité des résultats, le Contrat est adjugé par tirage au sort, parmi les SOUMISSIONNAIRES dont l’offre a été reconnue acceptable par le comité de sélection et qui ont présenté le prix le plus bas.

OU

V3 (Version prix ajusté le plus bas) Sous réserve des dispositions de la clause 1.10.01 des présentes, l’ORGANISME PUBLIC adjuge le Contrat au SOUMISSIONNAIRE dont l’offre a été reconnue acceptable par le comité de sélection, et qui a obtenu le prix ajusté le plus bas, conformément aux modalités de la section 1.09 des présentes [(ajout facultatif) après application des modalités relatives aux coûts d’impact, à l’apport de l’assurance qualité ou des spécifications liées au développement durable et à l’environnement, s’il y a lieu]. En cas d'égalité des résultats, le Contrat est adjugé par tirage au sort, parmi les SOUMISSIONNAIRES dont l’offre a été reconnue acceptable par le comité de sélection et qui ont présenté le prix ajusté le plus bas.

OU

V4 (Version si contrat à exécution sur demande impliquant plusieurs prestataires de services), adjudication avec le prix seulement ou avec la qualité et prix le plus bas) Sous réserve des dispositions de la clause 1.10.01 des présentes, l’ORGANISME PUBLIC conclut le Contrat avec plusieurs PRESTATAIRES DE SERVICES. Ces derniers sont inscrits sur une liste selon le rang établi à partir du montant de leur soumission : le PRESTATAIRE DE SERVICES ayant présenté la plus basse soumission conforme étant au premier rang, celui ayant présenté la deuxième plus basse étant au deuxième rang, et ainsi de suite. En cas d’égalité du prix soumis, le rang est déterminé par tirage au sort entre les PRESTATAIRES DE SERVICES ex æquo. Lorsque le PRESTATAIRE DE SERVICES se trouvant au premier rang ne peut pas donner suite au Contrat, les autres PRESTATAIRES DE SERVICES sont sollicités en fonction de leur rang respectif.

1.010.03 Avis d’adjudication [Clause essentielle]

L’ORGANISME PUBLIC avise par écrit le SOUMISSIONNAIRE retenu qu’il est le PRESTATAIRE DE SERVICES retenu.

2.00 EXIGENCES QUANT AU PRIX

2.01 Présentation des prix soumis [Clause essentielle]

2.01.01 Coût de base [Clause essentielle]

Les sommes d'argent proposées dans la Soumission ne doivent pas comprendre la Taxe sur les produits et services (TPS) et la Taxe de vente du Québec (TVQ).). Le Soumissionnaire doit cependant préciser s’il s’agit d’un bien taxable.

2.01.02 Élaboration du prix [Clause essentielle]

Les prix soumis doivent respecter les exigences suivantes :

a) en conformité avec le Bordereau de Prix, le SOUMISSIONNAIRE doit indiquer, en fonction des quantités estimées inscrites par l’ORGANISME PUBLIC, les prix unitaires, le(s) taux horaire(s) ou le(s) taux journalier qu’il soumet pour le projet……… (à préciser par l’ORGANISME PUBLIC selon le type de biens requis). Chaque prix unitaire (ou taux) soumis doit être multiplié respectivement par les quantités préalablement indiquées par l’ORGANISME PUBLIC au Bordereau de Prix et le tout additionné pour obtenir un seul montant global aux fins de la détermination de la plus basse Soumission conforme (ou encore… aux fins de la détermination du prix le plus bas (niveau minimal de qualité et prix le plus bas)…du prix ajusté le plus bas (prix ajusté le plus bas).

b) les prix soumis sont applicables à des Services neufs. [Clause facultative]

2.01.03 Inclusions et exclusions [Clause facultative]

Les prix soumis incluent ............................ (énumération des frais inclus). [Si applicable]

Les prix soumis excluent ............................ (énumération des frais exclus). [Si applicable]

2.02 Maintien [Clause essentielle]

Les prix soumis doivent être fermes pour toute la durée du Contrat.

2.03 Renouvellement [Clause facultative]

V1 (augmentation) Si l’ORGANISME PUBLIC lève l’option de renouvellement selon les modalités prévues à la Partie 15.00 du contrat, les prix appliqués sont les prix indiqués au Bordereau des Prix lesquels sont augmentés de ……….. POURCENT (…. %) pour la période visée par le renouvellement.

OU

V2 (pas d’augmentation) Si l’ORGANISME PUBLIC lève l’option de renouvellement selon les modalités prévues à la Partie 15.00 du contrat, les prix appliqués sont les prix indiqués au Bordereau des Prix, sans modification aucune.

2.04 Transition [Clause facultative]

À l’expiration du Contrat, si celui-ci n’est pas renouvelé avec le PRESTATAIRE DE SERVICES et si le nouveau PRESTATAIRE DE SERVICES n’est pas en mesure de répondre, à la date d’expiration du Contrat, aux besoins de l’ORGANISME PUBLIC, le PRESTATAIRE DE SERVICES convient, afin de permettre une transition ordonnée et d’éviter toute rupture dans la fourniture de Services, de maintenir les prix des Services en vigueur à la date d’expiration pour une période n’excédant pas ................... (.......) mois. Pour se prévaloir d’une telle période de transition, l’ORGANISME PUBLIC doit aviser le PRESTATAIRE DE SERVICES au moins TRENTE (30) jours avant l’échéance du Contrat.
3.00 INDICATIONS QUANT AUX MODALITÉS DE PAIEMENT

(Clause essentielle) Les modalités de paiement sont celles définies dans le Contrat.
4.00 EXIGENCES QUANT AUX SÛRETÉS

4.01 Garantie de soumission [Clause importante]

V1 (Version négative) [Clause essentielle si les clauses de V2 non utilisées] :

L’ORGANISME PUBLIC confirme qu’aucune garantie de soumission n’est requise par les présentes.

OU

V2 (Version affirmative) :

4.01.01 Constitution [Clause importante]

Le SOUMISSIONNAIRE doit accompagner sa Soumission d’une garantie de soumission valide pour toute la durée de validité de la Soumission, incluant toute prolongation, au montant forfaitaire de :

a) …………….(en lettres) dollars (……. $) (en chiffres), si la garantie est sous la forme d’un cautionnement de soumission émis à la faveur de l’ ORGANISME PUBLIC, par une compagnie légalement habilitée à se porter caution et ce cautionnement doit être conforme aux dispositions du modèle de cautionnement de soumission reproduit à l’annexe 4.00 A du Formulaire de Soumission;

b) …………….(en lettres) dollars (…….$) (en chiffres), si la garantie est sous l’une ou l’autre des formes suivantes : 

· un chèque visé, un mandat-poste, une traite bancaire ou une lettre de garantie irrévocable, conforme aux dispositions du modèle de lettre de garantie fourni en annexe, émise par une banque, une caisse d’épargne ou de crédit ou par une société de fiducie ou d’épargne, fait à l’ordre de l’ORGANISME PUBLIC;

· une obligation émise ou garantie par le gouvernement du Québec ou par le gouvernement du Canada (ou lorsqu’un accord intergouvernemental s’applique, par le gouvernement du territoire visé) dont l’échéance ne dépasse pas CINQ (5) ans.

4.01.02 Maintien [Clause importante]

L’ORGANISME PUBLIC retient la garantie de soumission du plus bas SOUMISSIONNAIRE conforme jusqu’à l’octroi définitif du Contrat. Il retient également la garantie de soumission des deuxième et troisième plus bas SOUMISSIONNAIRES conformes jusqu’à l’octroi définitif du Contrat à un PRESTATAIRE DE SERVICES.

4.01.03 Remise [Clause importante-si exigence d’une garantie d’exécution]

La garantie de soumission est remise à l’adjudicataire en échange de la garantie d’exécution requise à la section 4.02.

4.02 Garantie d’exécution [Clause importante]

V1 (Version négative) [Clause essentielle si les clauses de V2 non utilisées] :

L’ORGANISME PUBLIC confirme qu’aucune garantie d’exécution n’est requise par les présentes.

OU

V2 (Version affirmative) :

4.02.01 Constitution [Clause importante]
Le PRESTATAIRE DE SERVICES doit, dans les ……..…(…) jours à compter de la date de l’envoi de l’Avis d’adjudication, fournir à l’ORGANISME PUBLIC une garantie d’exécution :

a) d’un montant équivalent à ……… POURCENT (…… %) du montant du Contrat, si la garantie est fournie sous forme de cautionnement émis par une compagnie légalement habilitée à se porter caution à la faveur de l’ORGANISME PUBLIC;

b) d’un montant équivalent à POURCENT (…… %) du montant du Contrat, si la garantie est fournie sous l’une ou l’autre des formes suivantes :

· un chèque visé, un mandat-poste ou une traite bancaire, fait à l’ordre de l’ORGANISME PUBLIC;

· une obligation émise ou garantie par le gouvernement du Québec ou par le gouvernement du Canada (ou lorsqu’un accord intergouvernemental s’applique, par le gouvernement du territoire visé) et dont l’échéance ne dépasse pas CINQ (5) ans.

4.02.02 Maintien [Clause importante]

La garantie d’exécution doit être valable pour toute la durée du Contrat et doit être retournée au PRESTATAIRE DE SERVICES TRENTE (30) jours après la date de réalisation du Contrat.

4.02.03 Refus ou omission [Clause importante]

i) Annulation [Clause importante]

Si le PRESTATAIRE DE SERVICES refuse ou omet de remettre cette garantie d’exécution dans les délais requis, l’adjudication devient, à la seule discrétion de l’ORGANISME PUBLIC et sans qu’il soit nécessaire de prendre quelque recours que ce soit devant le tribunal, nulle et non avenue.

j) Indemnité [Clause importante]

Le cas échéant, le PRESTATAIRE DE SERVICE doit indemniser l’ORGANISME PUBLIC d’une somme équivalente à la différence entre le coût de son Contrat et toute somme plus élevée que l’ORGANISME PUBLIC doit payer par suite du défaut du PRESTATAIRE DE SERVICE de remplir ses obligations. Cette somme est toutefois limitée au montant de la garantie de soumission ou d’exécution fixé dans l’Appel d’Offres.

5.00 ATTESTATIONS RÉCIPROQUES

(Clause essentielle) L’ORGANISME PUBLIC confirme qu’à l’exception des attestations unilatérales qui peuvent apparaître dans les parties 6.00 et 7.00 des présentes, aucune autre attestation de quelque nature que ce soit est requise ou faite par les PARTIES dans le cadre de l’Appel d’Offres.

6.00 ATTESTATIONS DE l’ORGANISME PUBLIC

V1 (Version négative) [Clause essentielle si les clauses de V2 non utilisées] :

L’ORGANISME PUBLIC confirme qu’il ne fournit aucune attestation de quelque sorte que ce soit par les présentes.

OU

V2 (Version affirmative [Clauses 6.01 et suivantes]) :

6.01 Capacité [Clause facultative]

L’ORGANISME PUBLIC possède tous les droits, pouvoirs et autorité pour publier l’Appel d’Offres et adjuger le Contrat qui en résulte; il n’existe aucune restriction légale ou contractuelle lui interdisant d’exécuter les obligations qui en découlent autre que ce qui apparaît dans les Documents d’Appels d’Offres.

6.02 Autorisation [Clause facultative]

L’ORGANISME PUBLIC a reçu l’autorisation de son dirigeant relativement à la durée du Contrat.

7.00 ATTESTATIONS DU SOUMISSIONNAIRE

V1 (Version négative) [Clause essentielle si les clauses de V2 non utilisées] :

L’ORGANISME PUBLIC confirme qu’aucune attestation du SOUMISSIONNAIRE de quelque sorte que ce soit n’est requise par les présentes.

OU

V2 (Version affirmative [Clauses 7.01 et suivantes]) :

Les attestations qui suivent sont pour le bénéfice de l’ORGANISME PUBLIC et elles font partie intégrante de toute Soumission déposée dans le cadre de l’Appel d’Offres. Toute tentative de dérogation, dans le texte d’une Soumission, constitue un motif de rejet de celle‑ci, sans autre avis ou formalité.

7.01 Statut [Clause importante]

Le SOUMISSIONNAIRE confirme qu’il a respecté toutes ses obligations de publicité légale dans les juridictions où il possède des actifs ou exploite une entreprise afin de maintenir son état de conformité et de régularité et, s'il est une personne morale de droit de privé, confirme qu'il est dûment constitué.

7.02 Capacité [Clause importante]

Le SOUMISSIONNAIRE possède tous les droits, pouvoirs et autorité pour être PARTIE au Contrat et pour exécuter toutes ses obligations en vertu des présentes, et il n’existe aucune restriction d’ordre légal ou contractuelle lui interdisant d’exécuter le Contrat.
7.03 Information privilégiée [Clause importante]

Le SOUMISSIONNAIRE déclare qu’au meilleur de sa connaissance, il ne dispose pas d’une information privilégiée susceptible de lui conférer un avantage par rapport à ses concurrents dans le cadre de l’Appel d’Offres.

7.04 Arrangement avec concurrents [Clause importante]

Le SOUMISSIONNAIRE a établi sa Soumission tel qu’il le déclare dans le formulaire « Attestation relative à la probité du soumissionnaire ».
8.00 OBLIGATION(S) RÉCIPROQUE(S)

8.01 Information confidentielle [Clause importante]

8.01.01 Assujettissement [Clause importante]

La collecte et l’utilisation des Renseignements Personnels et des Renseignements Confidentiels s’effectuent dans le cadre de l’application de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (L.R.Q., c. A‑2.1), ci-après désignée « Loi sur l’accès », et sous réserve des exceptions qui y sont prévues.

8.01.02 Accès [Clause importante]

Aux fins de l’évaluation et de la validation des Soumissions soumises dans le cadre de l’Appel d’Offres, des Renseignements Personnels et Confidentiels peuvent être recueillis et transmis par le SOUMISSIONNAIRE tels que certains renseignements d’affaires. Lorsque de tels renseignements sont transmis, ils sont accessibles au personnel concerné de l’ORGANISME PUBLIC.

9.00 OBLIGATIONS DE L’ORGANISME PUBLIC

[Clause essentielle] L’ORGANISME PUBLIC s’engage, dans le cadre de l’Appel d’Offres, à se conformer à toutes les obligations qui lui incombent en vertu de la loi, de l’équité et des usages.

10.00 OBLIGATIONS DU SOUMISSIONNAIRE

10.01 Instructions aux SOUMISSIONNAIRES [Clause essentielle]

Outre les obligations particulières mentionnées dans cette partie, le SOUMISSIONNAIRE doit respecter toutes les instructions établies aux clauses 1.02 et suivantes des présentes.

10.02 Documents d’Appel d’Offres [Clause essentielle]

10.02.01 Examen [Clause essentielle]

Le SOUMISSIONNAIRE, afin de se conformer aux exigences, doit examiner tous les Documents d’Appel d’Offres. Il doit s’assurer que les Documents d’Appel d’Offres contiennent toutes les pages de tous les documents. Toute omission complète ou partielle d’articles ou toute page manquante, doit être portée à l’attention immédiate du gestionnaire du dossier. À moins d’avis contraire de sa part, avant l’ouverture des Soumissions, il est présumé que tous les documents nécessaires lui sont parvenus.
10.02.02 Reconnaissance et acceptation [Clause essentielle]

Par le dépôt de sa Soumission, le SOUMISSIONNAIRE reconnaît avoir pris connaissance de chacune des clauses des Documents d’Appel d’Offres. Il accepte les obligations stipulées au Contrat sans restriction ou réserve. 

10.03 Langue d’usage [Clause essentielle]

Toutes les étapes du processus d'acquisition doivent se dérouler en français. Les documents d'acquisition et ceux qui accompagnent les biens et services, ainsi que les inscriptions sur le produit acquis, sur son contenant et sur son emballage, sont en français. De plus, lorsque l'emploi d'un produit ou d'un appareil nécessite l'usage d'une langue, celle-ci doit être le français.

10.04 Frais de Soumission [Clause essentielle]

Le SOUMISSIONNAIRE doit assumer tous les frais relatifs à la préparation et au dépôt de sa Soumission ainsi que ceux occasionnés par la présentation de ses Services, le cas échéant. Le SOUMISSIONNAIRE n’a donc droit à aucun dédommagement relativement à ces frais.

10.05 Devis [Clause essentielle]

10.05.01 Exigences [Clause essentielle]

Le SOUMISSIONNAIRE doit consulter l’annexe  REF _Ref102460078 \r \h 
 \* MERGEFORMAT 0.01.11 afin de répondre aux exigences du Devis.

10.05.02 Quantités indicatives [Clause essentielle]

Le SOUMISSIONNAIRE reconnaît que les quantités de Services indiquées au Devis ne le sont qu’à titre indicatif seulement. L’ORGANISME PUBLIC ne s’engage pas à acquérir la totalité des Services indiqués au Devis.

10.06 Irrévocabilité [Clause essentielle]

Toute Soumission déposée en réponse à l’Appel d’Offres est, à compter de l’ouverture des Soumissions, irrévocable.

11.00 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

(Clause essentielle) L’ORGANISME PUBLIC confirme que l’Appel d’Offres ne requiert aucune disposition particulière.

12.00 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

12.01 Avis [Clause essentielle]

Tous les avis de l’ORGANISME PUBLIC dans le cadre de cet Appel d’Offres, y compris tout Addenda, sont transmis par l’entremise du service électronique d’appel d’offres (SEAO). Il est de la responsabilité du SOUMISSIONNAIRE de consulter ce babillard électronique afin de prendre connaissance de tels avis en temps opportun. Seules les informations transmises par écrit, soit par le gestionnaire du dossier, soit par son représentant, peuvent lier l’ORGANISME PUBLIC qui décline toute responsabilité à l’égard de toute information obtenue d’une autre source.
12.02 Résolution de différends [Clause essentielle]

S’il survient un différend se rapportant à l’Appel d’Offres, les PARTIES doivent se rencontrer et négocier de bonne foi dans le but de résoudre ce conflit.
13.00 EXPIRATION

(Clause essentielle) L’ORGANISME PUBLIC se réserve le droit de mettre fin à l’Appel d’Offres en tout temps, sans indemnité, par la publication d’un avis.
14.00 ENTRÉE EN VIGUEUR

(Clause essentielle) L’Appel d’Offres est réputé débuter à compter de la date de diffusion de l’Avis d’Appel d’Offres dans le SEAO.
15.00 Durée

[Clause essentielle] La procédure d’Appel d’Offres se termine à la plus rapprochée des dates suivantes :

a) le jour où l’ORGANISME PUBLIC décide unilatéralement d’y mettre fin;
b) le jour de l’envoi par l’ORGANISME PUBLIC d’un Avis d’adjudication du Contrat à l’adjudicataire; ou

c) Durée de la validité des soumissions (…..) jours à compter de la date prévue pour le dépôt des Soumissions;

étant entendu qu’à compter de cette date, les SOUMISSIONNAIRES ne sont plus liés par leur Soumission.

16.00 PORTÉE

(Clause essentielle) Les Documents d’Appel d’Offres lient et sont au bénéfice des PARTIES.

ANNEXE 0.01.11 – DEVIS
(Description des services livrables uniquement)

ANNEXE 0.01.14 – FORMULAIRE DE SOUMISSION
 (Voir document no 2)

ANNEXE 1.06.01 - LISTE DES SOUS-CONTRACTANTS POUR LE RENA
TITRE DU PROJET : 









 QUOTE   \* MERGEFORMAT 
NUMÉRO DU PROJET : 







_______
	Instructions

· Un contractant qui a conclu un contrat avec un organisme public ou avec un organisme visé à l’article 7 de la Loi sur les contrats des organismes publics doit transmettre à l’organisme, avant que l’exécution du contrat ne débute, une liste, indiquant pour chaque sous-contrat, les informations demandées ci-dessous.

· Lorsque, pendant l’exécution du contrat qu’il a conclu avec l’organisme, le contractant conclut un nouveau sous-contrat, il doit, avant que ne débute l’exécution de ce nouveau sous-contrat, en aviser l’organisme en produisant une liste modifiée.

· Pour tous les sous-contrats (approvisionnement, services et travaux de construction), le contractant doit remplir le tableau suivant.

	À remplir pour tout sous-contrat


	Nom du
sous-contractant
	NEQ du
sous-contractant
	Adresse du sous-contractant
	Montant du sous-contrat
	Date du
sous-contrat

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     


	À remplir pour tout sous-contrat


	Nom du
sous-contractant
	NEQ du
sous-contractant
	Adresse du sous-contractant
	Montant du sous-contrat
	Date du sous-contrat

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     


Le contractant atteste avoir obtenu, avant le début des travaux de construction, une copie de l’attestation de Revenu Québec du sous-entrepreneur, laquelle ne doit pas avoir été délivrée plus de 90 jours avant la date limite fixée pour la réception des soumissions relative au contrat du contractant, ni après la date de conclusion du sous-contrat.

Signé à 





   ce 




___________________________________________

Signature du représentant autorisé du contractant

Nom du représentant (en lettres moulées)

ANNEXE 1.05.10 – ABSENCE D’ÉTABLISSEMENT AU QUÉBEC
PROJET :
TITRE :_____________________________________________________


NUMÉRO :__________________________________________________

	Tout prestataire de services ayant un établissement au Québec doit transmettre à l’organisme public, avec sa soumission, une attestation de Revenu Québec, qui ne doit pas avoir été délivrée plus de 90 jours avant la date et l’heure limites fixées pour la réception des soumissions ni après ces date et heure.

Tout prestataire de services n’ayant pas un établissement au Québec où il exerce ses activités de façon permanente, clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de bureau, doit remplir et signer le présent formulaire et le produire avec sa soumission.


	Je, soussigné(e), _____________________________________________________________,

(Nom et titre de la personne autorisée par le prestataire de services)

en présentant à l’organisme public la soumission ci-jointe (ci-après appelée la « soumission »)

atteste que les déclarations ci-après sont complètes et exactes.

Au nom de : _________________________________________________________________,

(Nom du prestataire de services)

(ci-après appelé le « prestataire de services »)

je déclare ce qui suit.

1. Le prestataire de services n’a pas d’établissement au Québec où il exerce ses activités de façon permanente, clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de bureau.

2. J’ai lu et je comprends le contenu de la présente déclaration.

3. Je suis autorisé(e) par le prestataire de services à signer cette déclaration et à présenter, en son nom la soumission.

4. Je reconnais que le prestataire de services sera inadmissible à présenter une soumission en l’absence du présent formulaire ou de l’attestation délivrée par Revenu du Québec.

Et j’ai signé, _______________________________________________     ___________________________


(Signature)





   (Date)




ANNEXE 1.09.04 A - CRITÈRES D’ÉVALUATION [si applicable]

(Définir ici les critères d’évaluation)

ANNEXE 1.09.04 B - GRILLE D’ÉVALUATION [si applicable]

V1 (Version qualité minimale et prix le plus bas ) (annexe 1 RCS)

	Projet :
Numéro :

	PARTIE 1
	

	ÉVALUATION DE LA QUALITÉ
	Prestataire

de services A
	Prestataire

de services B
	Prestataire

de services C
	Prestataire

de services D
	Prestataire

de services E

	CRITÈRES (minimum de 3)

« Niveau de performance acceptable »
	Niveau atteint
	Niveau atteint
	Niveau atteint
	Niveau atteint
	Niveau atteint

	
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Oui
	Non

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Soumissions acceptables
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Les soumissions acceptables sont celles où tous les critères ont atteint le « niveau de performance acceptable ».

	

	PARTIE 2
	

	ÉVALUATION DES PRIX
	Prestataire

de services A
	Prestataire

de services B
	Prestataire

de services C
	Prestataire

de services D
	Prestataire

de services E

	Prix soumis

(Soumissions acceptables seulement)
	$     
	$ 
	$ 
	$ 
	$ 

	Marge préférentielle (ISO ou DD, s’il y a lieu.)
	% 
	% 
	% 
	% 
	% 

	Prix réduit (ISO ou DD, s’il y a lieu.)
	$     
	$ 
	$ 
	$ 
	$ 

	Prix incluant les ajustement
	$     
	$ 
	$ 
	$ 
	$ 

	PRIX LE PLUS BAS

(AUX FINS D’ADJUDICATION)
	
	
	
	
	


............................

............................

............................

OU

V2 (Version prix ajusté le plus bas ) (annexe 2 RCS)

	
Projet:

Numéro :

	PARTIE 1
	

	ÉVALUATION DE LA QUALITÉ
	Prestataire

de services A
	Prestataire

de services B
	Prestataire

de services C
	Prestataire

de services D
	Prestataire

de services E

	CRITÈRES (minimum de 3)

S’il y a lieu, cocher le ou les critères pour lequel (lesquels) un minimum de 70 points est exigé afin d’obtenir le « Niveau de performance acceptable » 

                                                 (
	Poids du  critère 

(P) 

(0 à 100 %) 
	Note  obtenue 

(N) 

(0 à 100) 
	Note pondérée

(P x N)
	Note  obtenue 

(0 à 100) 
	Note pondérée

(P x N)
	Note  obtenue 

(0 à 100) 
	Note pondérée

(P x N)
	Note  obtenue 

(0 à 100) 
	Note pondérée

(P x N)
	Note  obtenue 

(0 à 100) 
	Note pondérée

(P x N)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	NOTE FINALE POUR LA QUALITÉ

(Somme des notes pondérées)
	100 %
	   / 100
	   / 100
	   / 100
	   / 100
	   / 100

	Soumissions acceptables
	
	
	
	
	

	Dans le cas où aucun critère n’a été coché à la partie 1,

les soumissions acceptables sont celles ayant obtenu une note finale d’au moins 70 points, soit le « niveau de performance acceptable ».

Dans le cas où un ou des critères ont été cochés à la partie 1,

les soumissions acceptables sont celles ayant obtenu un minimum de 70 points pour chacun des critères cochés à la partie 1 et une note finale d’au moins 70 points.

	PARTIE 2
	Valeur du paramètre K en pourcentage (entre 15 % et 30 %) :                   

	ÉVALUATION DES PRIX
	Prestataire

de services A
	Prestataire

de services B
	Prestataire

de services C
	Prestataire

de services D
	Prestataire

de services E

	Prix soumis (Soumissions acceptables seulement)
	            $
	            $
	            $
	            $
	            $

	1
	Coefficient d’ajustement pour la qualité

        1 + K (Note finale pour la qualité – 70)

                                                                                                                                                                                                                                                     

                                      30
	
	
	
	
	

	2
	Prix ajusté

   Prix soumis

                                                                                                                                                                                                                                          

Coefficient d’ajustement pour la qualité
	            $
	            $
	            $
	            $
	            $

	Marge préférentielle sur le prix soumis

(ISO ou DD, s’il y a lieu)
_________ %
	            $
	            $
	            $
	            $
	            $

	Prix réduit  (ISO ou DD, s’il y a lieu)
	            $
	            $
	            $
	            $
	            $

	PRIX AJUSTÉ LE PLUS BAS

(AUX FINS D’ADJUDICATION)
	
	
	
	
	


............................

............................

............................

............................
DOCUMENTS D’APPEL D’OFFRES


SANS CONTRAT INTÉGRÉ


(contrat de services techniques)
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